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Monsieur Jean-Jacques BROT 

Préfet  

Direction Départementale des Territoires 

Service Habitat et Rénovation Urbaine 

35 rue de Noailles 

78011 VERSAILLES Cedex 

  

Rambouillet, le 13 juin 2023 

 

 

Objet : consultation des EPCI : actualisation de la territorialisation des objectifs de construction de logements et de logements sociaux 

Dossier suivi par : Cognata Valérie 

Réf : AN/WD/CV -2023-06 

 

 

Monsieur le Préfet,  

 

Ce courrier fait suite à la réunion de consultation des EPCI relative à l’actualisation de la territorialisation des 

objectifs de construction de logements et de logements sociaux (TOL), tenue le 24 mai dernier au sein vos 

services. Cette réunion avait été précédée de 48 heures par un envoi de projet de répartition de l’objectif yvelinois 

de construction de logements, décliné, par une nouvelle méthode, sur la thématique du logement social. 

Vous avez alors demandé un retour des EPCI pour fin juin 2023, retour avancé au 15 juin par la DDT des Yvelines 

lors de la diffusion de la présentation. 

 

À titre liminaire, je tiens à exprimer mon grand étonnement, quant au délai imposé à des prises de décision 

engageant l’aménagement de tout un territoire. Je suis également surpris que seuls les présidents d’EPCI aient 

été invités, les Maires n’ayant pas été consultés. Dans ce contexte, il n’est pas possible de répondre sérieusement 

en étudiant une hypothétique « modélisation qui rend compte des évolutions des territoires et de leurs enjeux ». 

Ainsi, les objectifs exposés de production de logements pour les 6 prochaines années ne sont pas recevables 

par RAMBOUILLET TERRITOIRES. A la suite des impacts délétères du Zéro Artificialisation Nette sur lequel notre 

agglomération s’est exprimée récemment dans le cadre du SDRIF-e, cette méthode renforce ma crainte de la 

non prise en compte des enjeux de notre sud-Yvelines par l’Etat. 

 

A l’issue de l’exposé des notations des territoires, il est mentionné que la déclinaison locale se traduit par un 

objectif de 407 logements à construire par an pour RAMBOUILLET TERRITOIRES. La TOL 2016, alors de 440 logements, 

a été atteinte, comme le relève par ailleurs le bilan du SCoT Sud-Yvelines. Cela démontre que le territoire a mené 

une politique de développement vertueuse de l’offre en logement. Les objectifs de Rambouillet Territoires ont 

été définis, en ce début d’année 2023, par le choix du scénario guide du Programme Local de l’Habitat 

intercommunal : un potentiel de 350 logements en construction neuve, plus 20 logements par transformation 

au sein du parc existant, soit 370 logements par an. 

…/… 
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…/… 

 

Ce scénario a été validé par les élus de l’agglomération à la suite d’une large concertation. Il s’appuie sur une 

étude fine de terrain et sur la réalité du foncier disponible, en cohérence avec les contraintes environnementales 

et patrimoniales, les enjeux en termes d’attractivité, ainsi que l’anticipation des besoins en équipements. Ce 

travail effectué à la parcelle a permis aux élus de partager un projet ; en conséquence RAMBOUILLET TERRITOIRES 

porte la voix des communes et les protège d’un développement non voulu. Toute démarche inverse s’inscrirait 

à l’encontre du projet de territoire voté à l’unanimité en 2022, axé sur un développement équilibré entre cadre 

de vie/emplois/habitat, en corrélation avec la capacité à produire les services publics nécessaires. 

 

Par ailleurs, proposer un objectif de 30% de logement locatif social sur le territoire des Yvelines, au-delà des lois 

SRU et 3DS, relève d’une contradiction incompréhensible avec les textes en vigueur. Nos communes concernées 

par l’objectif de 25% ont connu une triennale 2020-2022 compliquée dont la procédure de bilan subit une 

interprétation rigide de l’Etat. En effet il n’est pas tenu compte de la crise sanitaire et de son impact considérable 

sur le temps de maturation des projets comme sur l’avancement des chantiers. Les communes sont aujourd’hui 

doublement pénalisées. Les prochaines triennales s’annoncent difficiles compte-tenu du coût de construction et 

de la raréfaction des octrois de crédits. Certaines communes s’engagent dans des contrats de mixité sociale dans 

l’optique de lisser et d’adoucir une trajectoire décorrélée des repères du terrain et des usages du sol. En 

conséquence la fourchette proposée de production de logements sociaux comprise entre 248 et 286 par an, 26 

à 28% plus élevée que dans le SRHH actuel, est inaccessible. L’analyse foncière du PLHi et des projets en cours 

confirme que cette proposition est irréaliste. Le PLHi identifie actuellement une capacité d’un peu plus de 700 

logements sociaux sur tout le territoire ; elle sera affinée avant l’arrêt du projet dans les prochains mois. 

 

Enfin, imposer un objectif de l’ordre de 8 à 12% du flux de construction neuve, en logement social, pour les 

communes de plus de 1500 habitants, constitue un revirement inacceptable pour les communes rurales. Le 

territoire est hors de l’unité urbaine de Paris : aussi jusqu’à présent l’obligation SRU ne concerne que les 

communes de plus de 3500 habitants. Cette nouvelle contrainte, dont la légalité doit être démontrée, est 

inacceptable. 

 

En conclusion, la proposition faite par les services de l’Etat le 24 mai dernier, est rejetée par RAMBOUILLET 

TERRITOIRES ; la seule trajectoire soutenable par les élus est celle en cours de transcription dans le cadre de 

l’élaboration du PLHi, lequel, comme tout premier document de ce type, constitue déjà un effort considérable 

pour aboutir à un projet partagé. 

 

Je demande que ces arguments convainquent les instances de l’Etat de revoir cette nouvelle méthodologie 

relative à la TOL et ses conclusions. 

 

Ne doutant pas que vous comprendrez mon objectif de mener un projet de territoire approuvé et largement 

concerté, positionnement que je sais partagé par d’autres présidents des EPCI des Yvelines, je vous prie d’agréer, 

Monsieur le Préfet, l’assurance de ma considération. 

 

 

Thomas GOURLAN 

Président de Rambouillet Territoires 

Conseiller régional  

Adjoint au Maire de Rambouillet 

 

Copie :  

Aux Maires de la Communauté d'Agglomération de Rambouillet Territoires 

Aux Présidents des EPCI des Yvelines 

Madame la Sous-Préfète de Rambouillet 

Monsieur le Président du Sénat 
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